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 En sus des informations sur l’activité de la Commission des limites du plateau continental 

(CLPC) et des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA, et tribunaux ad hoc) concernant des 

questions relatives aux océans et au droit de la mer, cette VEILLE de juin 2023 rapporte des faits 

relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 

1982 (« CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits y relatifs,  

30 juin. CIJ. La Cour rendra son arrêt dans l’affaire de la Question de la délimitation du plateau 

continental entre le Nicaragua et la Colombie au-delà de 200 milles marins de la côte 

nicaraguayenne (Nicaragua c. Colombie) le 13 juillet 2023. Communiqué de presse N° 2023/36 du 

30 juin 2023 

30 juin. TIDM. Les audiences en l’Affaire N° 31 (Demande d’avis consultatif soumise par la 

Commission des petits États insulaires sur le changement climatique et le droit international) 

s’ouvriront le 11 septembre 2023. ITLOS Press 341 du 30 juin 2023.  

28 juin. La Commission juridique et technique de l’AIFM doit se réunir du 28 juin au 7 juillet 

2023. Cette Commission composée de 41 membres élus par le Conseil pour 5 ans est chargée de 

l’examen des demandes de plans de travail, la supervision des activités d’exploration ou d’exploitation 

minière, l’élaboration des plans de gestion environnementale et de la mise à jour des règlements 

relatifs aux activités dans la Zone. Lors de cette session, elle se penchera sur les normes/directives 

pour les activités d’exploitation et sera confrontée aux nombreuses pressions visant à repousser le 

début des activités d’exploration d’une dizaine d’années. Voir aussi ISA News de juin 2023 publié le 

4 juillet qui annonce que le Ruanda est devenu le 169
ème

 État partie à la CNDUM et le 152
ème

 à 

l’Accord de 1994, la parution du rapport annuel 2023, et les interventions de son secrétaire général à 

l’occasion de la 33
ème

 Réunion des États parties à la CNUDM et du symposium tenu en Chine relatif à 

l’accord BBNJ du 19 juin 2023 dans laquelle il réaffirme l’appui de l’AIFM à la protection de 

l’environnement marin et au partage juste et équitable des bénéfices non monétaires en provenance des 

ressources génétiques marines.  

26 juin. TIDM. Plus de 40 exposés écrits ont été présentés en l’Affaire N° 31 (Demande d’avis 

consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique et le 

droit international). 31 États Parties à la CNUDM et 8 organisations intergouvernementales, le 

Rwanda et la FAO ont déposé des exposés. D’autres exposés soumis ne seront pas versés au dossier 

mais placés sur le site web du Tribunal. ITLOS Press 340 du 26 juin 2023. 

23 juin. L’Union Européenne et la Commission des petits États insulaires sur les changements 

climatiques et le droit international sont autorisées par la CIJ à participer à la procédure 

consultative sur les Obligations des États en matière de changement climatique. Ayant été jugées 

susceptibles de fournir des renseignements sur les questions soumises, elles pourront présenter un 

exposé écrit le 20 octobre 2023 et des observations écrites sur tout exposé écrit déposé. CIJ 

Communiqués de presse N° 2023/32 et 2023/33 des 22 et 23 juin 2023.  

21 juin. Briefing du Conseil de sécurité sur la sécurité maritime dans le golfe de Guinée. 

L’architecture de sécurité maritime du golfe de Guinée repose en grande partie sur le Code de conduite 

relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à l’encontre des 

navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’ouest et du centre signé par 24 États africains 

le 25 juin 2013 ou « Code de conduite de Yaoundé ». Il organise la coopération pour la mise en œuvre 

de mesures de protection des navires, de répression de la piraterie, de la répression des vols à main 

armée à l’encontre des navires, à la répression de la pêche illégale, non réglementée et non déclarée. 
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La réunion du Conseil de sécurité, organisée à l’occasion du 10
ème

 anniversaire de cet instrument visait 

à « identifier les défis, parvenir à une utilisation optimale des ressources disponibles et définir une 

vision stratégique pour la prochaine décennie ». Nations Unies. Couverture des réunions et 

communiqués de presse CS/15331 du 21 juin 2023. « Conseil de sécurité: appels pour un 

renforcement de l’architecture de sécurité maritime du golfe de Guinée pour les dix ans du Code de 

conduite de Yaoundé » https://press.un.org/fr/2023/cs15331.doc.htm. 

20 juin. La Norvège facilite l’émergence d’une nouvelle industrie océanique : les activités minières 

des fonds marins. Le gouvernement norvégien présente une stratégie de gestion des ressources 

minérales des fonds marins, une nouvelle industrie. Selon ce dernier, depuis 2020 il existe un 

processus d’évaluation des impacts environnementaux, économiques et sociaux des opérations avant 

l’ouverture d’une zone à l’activité commerciale et une évaluation des ressources dans des zones a été 

éffectuée. Pour acquérir davantage de connaissances, il va maintenant va ouvrir plusieurs zones de son 

plateau continental aux activités minières commerciales. Toute extraction ne sera approuvée que si le 

plan de reconstitution du détenteur des droits d’exploitation démontre que l’extraction peut se faire de 

manière durable et responsable. The Government is facilitating a new ocean industry – seabed 

mineral activities. Press Release. 20. 06 2023 https://www.regjeringen.no/en/aktuelt/the-

government-is-facilitating-a-new-ocean-industry-seabed-mineral-activities/id2985941/.” « Oslo prêt 

à autoriser l’exploitation minière des fonds marins” Le Monde 23 juin 2023. P. Escande. “Métaux 

critiques: qui veut se salir les mains” Le Monde 22 juin 2023. 

19-20 juin. Nouvelle reprise de la 5
ème

 session de la Conférence BBNJ. La reprise de la Conférence 

adopte le texte final d’un instrument se rapportant à la CNUDM, dont le texte avait été approuvé - 

avec du désordre dans son ordonnancement et son contenu - le 3 mars dernier. Ce texte qualifie 

d’« avancée historique monumentale » a été clarifié sous le prétexte d’en assurer la cohérence de la 

terminologie et l’harmonisation dans les six langues officielles. 75 articles se suivent sans blanc 

désormais dans la dernière mouture de l’instrument, en date du 12 juin (A/CONF.232/2023/4 

https://documEnts-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/177/29/PDF/N2317729.pdf?OpEnElEmEnt). 

Depuis le dernier instrument date du 3 mars 2023, l’article 18 relatif à sa zone d’application a été 

précisé « En rappelant que la Conférence des Parties peut considérer, mais sans pour autant trancher, 

les propositions de création d’outils de gestion par zone, y compris d’aires marines protégées ». Il est 

précisé que les « Etudes d’impact sur l’environnement doivent être menées par l’État. Afin de 

promouvoir la transparence,… il existe des dispositions qui permettent à une autre partie de faire 

connaître son point de vue au sujet de l’impact d’une activité prévue et à l’Organisme scientifique et 

technique de formuler des recommandations non contraignantes ». Le texte de cet instrument « est 

loin d’être parfait ». Comment En douter lorsque l’on se rappelle les conditions de son élaboration. A 

juste titre, certains États regrettent la politisation des aires marines protégées. La Russie se dissocie du 

consensus, estimant que cet accord sape la CNUDM. Nations Unies. Communiqué MER/2181 du 19 

juin 2023. Son entrée en vigueur est soumise à la ratification par 60 États (il a fallu 12 ans pour ratifier 

la CNUDM !). Les décisions seront prises à la majorité. La date d’ouverture de la signature de l’accord 

a été fixée au 20 septembre 2023, au cours du débat général de la 78
èmE

 session de l’Assemblée 

générale. Les délégations ont adopté le rapport (A/CONF/232/2023/L.2 du 28 février 2023 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/N23/057/75/PDF/N2305775.pdf?Openelement) 

qui reflète les travaux de la reprise de la 5
ème

 session. « Une phrase a été ajoutée au paragraphe 29 du 

rapport pour indiquer que la Fédération de Russie, dans son explication de vote, s’est dissociée du 

consensus sur le texte de l’accord prépare par la Conférence, assortie d’une note explicative en bas 

de page. Au nom de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), la Jamaïque a exprimé sa vive 

préoccupation face à cette approche « sans précédent » qui s’écarte, selon elle, des normes 

applicables en cas de dissociation ». Une soixantaine d’États ont émis des déclarations. Nations 

Unies. Communiqué MER/2182 du 20 juin 2023. 

19 juin. DOALOS publie le résumé des recommandations que la Commission des limites du plateau 

continental a émise relativement à la demande conjointe de la France et de l’Afrique du Sud 

concernant la région de l’archipel de Crozet et des îles du Prince Edouard. Cette demande conjointe 

a été présentée à la CLPC le 6 mai 2009, soit il y a 14 ans déjà. Il est vrai que le 26 mars 2013, les 

deux États ont soumis un addendum portant sur l’extension de la demande jusqu’à la Ride Discovery 

https://press.un.org/fr/2023/cs15331.doc.htm
https://www.regjeringen.no/en/aktuelt/the-government-is-facilitating-a-new-ocean-industry-seabed-mineral-activities/id2985941/.”
https://www.regjeringen.no/en/aktuelt/the-government-is-facilitating-a-new-ocean-industry-seabed-mineral-activities/id2985941/.”
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N23/177/29/PDF/N2317729.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/N23/057/75/PDF/N2305775.pdf?Openelement
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II. Le 22 février 2018, l’Afrique du Sud fait état de « signifiant differences in the interpretation of the 

data provided, the geological context and application of Article 76 of the Convention in this complex 

region » entre la délégation conjointe et la sous-commission chargée de l’examen de la demande. 

Nonobstant, les consultations se sont poursuivies. Le 7 mars 2023, à la suite du rendu du projet de 

recommandations de la sous-commission, la Commission a émis ses recommandations. Elles portent 

sur les « northern and southern segments » de l’archipel de Crozet et des îles du Prince Edouard sur 

les bases desquelles les États pourront fixer les limites extérieures de leur plateau continental respectif 

situé à l’Est et pour partie au nord-ouest. Toutefois, la Commission recommande que « France and 

South Africa make a revised submission concerning the western and northwestern regions », objet de 

la demande. Il semble que cette recommandation interpelle tout spécialement l’Afrique du Sud. 

 

Figure 28. Bathymetric map showing outer limits of the continental shelf of France and South Africa 

for the southern and northern segments of the continental margin in the area of the Crozet 

archipelago and the PEI, and their fixed points defining the outer limits of the continental shelf 

contained in Tables 3a and 3b of annex 1 to these Recommendations. Also are shown the 200 M and 

350 M lines of France and South Africa as construed by the submitting States. (p. 40) 

https://www.un.org/depts/los/clcs_new/submissions_files/submission_frazaf_34_2009.htm. 

19 juin. Les États parties à la CNUDM ont tenu leur 33
ème

 Réunion. La Réunion a salué la décision 

du Ruanda de devenir le 169
ème

 État partie à la CNUDM. Elle a décidé de lancer un appel à 

candidatures pour pourvoir les deux sièges vacants à la CLPC revenant au Groupe des États d’Europe 

orientale dont l’absence crée des difficultés pour l’éxécution des fonctions de la Commission. Elle a 

élu sept membres du Tribunal international du droit de la mer. Les conditions de service des membres 

de la CLPC continuent d’être une préoccupation. Elle est consciente des impératifs de l’AIFM dans le 

contexte d’une protection de l’environnement contre les effets dommageables des activités 

d’exploration et d’exploitation. La Réunion a examiné les rapports annuels du SGNU sur les océans et 

le droit de la mer (A/77/331 Et A/78/67). Nations Unies. Communiqué final MER/2180 du 19 juin 

2023. 

15 juin. Note verbale de la Chine sur la question de l’élimination des eaux contaminées par des 

substances nucléaires provenant de la centrale nucléaire de Fukushima Dalichi. La Chine dépose 

devant la 33
èmEe

 Réunion des États parties à la CNUDM un document de position sur ce sujet afin de 

prévenir des catastrophes écologiques et environnementales et protéger la planète. Elle fait part des ses 

préoccupations : « a. Le rejet en mer n’est pas la méthode d’élimination la plus sûre de l’eau 

contaminée de Fukushima, ni la méthode optimale ; b. Le Japon ne peut pas garantir la fiabilité du 

matériel de purification utilise pour traiter l’eau contaminée ; c. L’eau contaminée provenant de la 

centrale de Fukushima est très difficile à traiter et sa sûreté est douteuse ; d. L’impact 

environnemental du rejet d’eau contaminée dans l’océan est difficile à prévoir et associé à une grande 

part d’incertitude ; e. le Japon n’a pas pleinement consulté les parties prenantes ; f. le Japon ne s’est 

pas montré respectueux de l’autorité de l’AIEA ; g. le Japon n’a pas respecté ses obligations 

internationales ». SPLOS/33/14 du 16 juin 2023. 

15 juin. La convention de Hong Kong adoptée en mai 2009 entrera en vigueur dans 24 mois. Cet 

instrument adopté en mai 2009 vise à réglementer les questions relatives au recyclage des navires. 

https://www.un.org/depts/los/clcs_new/submissions_files/submission_frazaf_34_2009.htm
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L’adhésion du Bangladesh va permettre son entrée en vigueur. Elle devait être ratifiée par 15 États 

représentant au moins 40% de la flotte mondiale de navires de commerce et 3% du tonnage de 

recyclage. L’OMI explique « Les règles de cette nouvelle convention portent sur : la conception, la 

construction, l'exploitation et la préparation des navires de façon à promouvoir un recyclage sûr et 

écologiquement rationnel des navires, sans compromettre la sécurité et l'efficacité de leur 

exploitation; l'exploitation des installations de recyclage des navires d'une manière sûre et 

écologiquement rationnelle; et la mise en place d'un mécanisme approprié d'exécution pour le 

recyclage des navires, qui prévoit des prescriptions en matière de délivrance de certificats et de 

notification. Les navires destinés au recyclage devront posséder un inventaire des matières 

potentiellement dangereuses, lequel devra être propre à chaque navire. Un appendice de la 

Convention fournit une liste des matières potentiellement dangereuses, dont l'installation ou 

l'utilisation est interdite ou restreinte dans les chantiers navals, les chantiers de réparation et à bord 

des navires des Parties à la Convention. Les navires devront faire l'objet d'une visite initiale visant à 

vérifier l'Inventaire des matières potentiellement dangereuses, de visites de renouvellement au cours 

de la vie du navire et d'une visite finale avant le recyclage. Les chantiers de recyclage des navires 

devront fournir un plan de recyclage du navire pour indiquer la manière dont chaque navire doit être 

recyclé, compte tenu de ses particularités et de son inventaire. Les Parties seront tenues de prendre 

des mesures efficaces pour garantir que les installations de recyclage du navire dont l'exploitation 

relève de leur juridiction sont conformes à la Convention ». 

https://www.imo.org/fr/about/Conventions/pages/the-hong-kong-international-convention-for-the-

safe-and-environmentally-sound-recycling-of-ships.aspx. La question du démantèlement des navires, 

en fin de vie ou non, d’une épave ou d’un navire abandonné, a forcé le droit maritime à intervenir, 

entre autres, pour la protection de l’environnement. L’article 1
er
 de la convention de Hong Kong, 

signée par la France le 19 novembre 2009, propose de « prévenir, de limiter, de réduire au minimum 

et, dans la mesure où cela est possible dans la pratique, d’éliminer les accidents, lésions corporelles 

et autres effets dommageables du recyclage des navires sur la santé de l’homme et sur 

l’environnement et de renforcer la sécurité des navires, la protection de la santé de l’homme et de 

l’Environnement pendant toute la vie opérationnelle d’un navire ». Ainsi que l’indique Gaël Piète 

cette convention fait peser des obligations sur la construction navale, sur l’État du pavillon et sur celui 

du lieu de recyclage. Cette Ship Recycling Convention est silencieuse sur les petits navires (y compris 

la plaisance) et sur les navires d’État ainsi que sur la pratique de l’échouement et son démantèlement 

sur une plage. Voir G. Piète « Droit maritime » Pedone 2023, p. 256-262 qui mentionne en outre la 

législation européenne. 

14 juin. L’UICN est autorisée par la CIJ à participer à la procédure consultative sur les 

Obligations des États en matière de changement climatique. Ayant été jugée susceptible de fournir 

des renseignements sur les questions soumises, elle pourra présenter un exposé écrit le 20 octobre 

2023 et des observations écrites sur tout exposé écrit déposé. CIJ Communiqué de presse N° 2023/29 

du 14 juin 2023.  

14 juin. Election de sept membres du TIDM. LA 33
ème

 Réunion des États Parties à la CNUDM a 

procèdé à l’élection triennale pour une durée de 9 ans des juges du TIDM. Les élus doivent avoir 

obtenu la majorité des deux tiers des voix des États Parties présents et votants, pour autant que cette 

majorité comprenne la majorité des États Parties. Le juge T. Heider (Islande) a été réélu. Ont été élus 

Mme Frida María Armas Pfirter (Argentine), M. Hidehisa Horinouchi (Japon), M. Trembile Elphus 

Joyini (Afrique du Sud), M. Osman KehlKamara (Sierra Leone), M. Konrad Jan Marciniak (Pologne) 

et M. Zhao Hyoung Rhee (République de Corée). ITLOS/Press 339 du 14 juin 2023. 

13 juin. Le président Poutine a publié la loi fédérale sur la dénonciation du Treaty on Coopération 

in the use of the Sea of Azov and the Kerch Strait signé par la Russie et l’Ukraine le 24 décembre 

2003. La loi a été adoptée par la Douma le 1
er
 juin et le Federation Council of Russia le 7 juin. Le 

edécret de publication a été signé par le président Poutine le 13 juin 2023 “ An entirely new situation 

has taken shape around the Sea of Azov and the Kertch Strait following the accession of the Donetsk 

People’s Republic, the Zaporozhye Region and the Kherson Regions to the Russian Federation. From 

now on, their coasts belong to the Russian Federation alone. Now that Ukraine has lost its status of a 

littoral state … it is necessary to terminate the Treaty”coastal state in relation to those water areas” 

https://www.imo.org/fr/about/Conventions/pages/the-hong-kong-international-convention-for-the-safe-and-environmentally-sound-recycling-of-ships.aspx
https://www.imo.org/fr/about/Conventions/pages/the-hong-kong-international-convention-for-the-safe-and-environmentally-sound-recycling-of-ships.aspx
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en.kremlin-ru/acts/nEws/71354 13 June 2023. On pourra rapprocher cet acte de l’instance en cours 

devant la Cour permanente d’arbitrage de La Haye concernant le Différend concernant les droits de 

l’État côtier dans la mer noire, la mer d’Azov et le détroit de Kertch (Ukraine c. La Fédération de 

Russie). Dans une ordonnance du 21 février 2020, le Tribunal arbitral dit qu’il n’est pas compétent 

« directement ou implicitement, sur la souveraineté de l’une ou l’autre Partie sur la Crimée ». 

https://pcacasEs.com/wEb/sEndAttach/9343. 

13 juin. Devant la 33
èmE

 Réunion des États parties à la CNUDM, le président du TIDM met l’accent 

sur le potentiel des avis consultatifs. Après la présentation du rapport annuel du Tribunal devant la 

Réunion, le président mentionne la demande d’avis consultatif présentée par la Commission des petits 

États insulaires sur le changement climatique et le droit international ainsi que l’accord du 4 mars 

2023 sur l’instrument international juridiquement contraignant portant sur la conservation et 

l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale 

(BBNJ). Cet accord autorise la COP à demander un avis consultatif « sur une question juridique 

concernant la conformité avec la BBNJ d’une proposition dont est saisie la conférence des parties 

dans tout domaine relevant de sa compétence ». Il ajoute « L’insertion d’une telle disposition dans le 

nouvel accord reflète l’utilité que peuvent avoir les avis consultatif lorsque l’on traite de questions 

complexes de gouvernance des océans ». Allocution du 13 juin 2023 et ITLOS/Prss 338 du 12 juin 

2023.https://www.un.org/depts/los/meeting_states_parties/documents/33rd_MSP_12062023_Statem

ent_Annual_report_FR.pdf. 

12 juin. Devant la 33
ème

 Réunion des États parties à la CNUDM, le Secrétaire général de l’Autorité 

internationale des fonds marins fait etat du projet de Plan stratégique pour la période 2024-2028. Il 

mentionne aussi les développements relatifs au projet de règlement minier et à l’Entreprise. Il rappelle 

que le mandat de l’AIFM est d’organiser, de réglementer et de contrôler les activités liées aux 

ressources minérales dans la Zone pour le bénéfice de l’humanité. Sans faire référence aux débats sur 

le moratoire avance par certains États relativement à des projets d’exploitation, « Concurrently, the 

Authority bears the solemn duty of ensuring the effective safeguarding of the marine environment 

against any potential detrimental impacts arising from activities in the Area. … One core principle 

underpins the regime. It is that every State Party, regardless of whether coastal or landlocked, is 

entitled to carry out activities within the Area as long as it does so in accordance with the rules, 

regulations, and procedures of the Authority. The fact, therfore, that there have been no unilateral 

claims to seabed resources, and that no activities of exploration or exploitation have taken place in 

the Area except as fully regulated by the Authority, is evidence of the tremendous success of this 

regime”.https://www.un.org/depts/los/meeting_states_parties/documents/33rd_SPLOS_120623_Agen

da%20itEm%209_H.E.Mr.Michael_W.Lodge_ISA.pdf. 

9 juin. Les États parties à la CNUDM tiennent leur 33
ème

 réunion du 12 au 16 juin. La Réunion a 

examiné les rapports annuels du SGNU sur les océans et le droit de la mer (A/77/331 Et A/78/67) ainsi 

que ceux du TIDM, de l’AIFM et de la CLPC. La réunion élira 7 membres du TIDM pour un mandat 

courant du 1
er
 octobre 2023 au 30 septembre 2032. Nations Unies. Communiqué de base MER/2179 

du 9 juin 2023. 

8 juin. Journée mondiale de l’océan. DOALOS est l’hôte de « Planet OcEan : Tides are changing ». 

Cette journée « célèbre l’océan au regard de son importance comme support de toute vie sur Terre ». 

Le thème 2023 est « Les courants changent ». https://unworldoceansday.org/un-world-oceans-day-

2023/. 

9 juin. La CIJ se prononce sur la recevabilité des déclarations d’intervention déposées par 33 États. 

Le 26 février 2022, l’Ukraine a introduit une instance contre la Russie au sujet d’un différend 

concernant l’interprétation, l’application et l’exécution de la convention de 1948 pour la prévention et 

la répression du crime de génocide. La Cour a ordonné des mesures conservatoires selon lesquelles la 

Russie « doit suspendre immédiatement les opérations militaires ». Le 3 octobre 2022, la Russie a 

soulevé des exceptions préliminaires d’incompétence de la Cour et d’irrecevabilité de la requête. 33 

États ont déposé des déclarations d’intervention fondées sur l’article 63(2) du Statut de la Cour. Par 

une ordonnance du 5 juin 2023, la Cour, par 14 voix contre 1, ayant rejeté les 7 objections soulevées 

par la Russie « Dit que les déclarations d’intervention … sont recevables au stade des exceptions 

https://pcacases.com/web/sendAttach/9343
https://www.un.org/depts/los/meeting_states_parties/documents/33rd_SPLOS_120623_Agenda%20itEm%209_H.E.Mr.Michael_W.Lodge_ISA.pdf
https://www.un.org/depts/los/meeting_states_parties/documents/33rd_SPLOS_120623_Agenda%20itEm%209_H.E.Mr.Michael_W.Lodge_ISA.pdf
https://unworldoceansday.org/un-world-oceans-day-2023/
https://unworldoceansday.org/un-world-oceans-day-2023/
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préliminaires en ce qu’elles ont trait à l’interprétation de l’article IX et autres dispositions de la 

convention … aux fins de la détermination de la compétence de la Cour » Et à l’unanimité, 

considérant les États-Unis ne sont pas liés par l’article IX du fait de la réserve qu’ils ont émise, « Dit 

que la déclaration d’intervention  présentée … par les États-Unis d’Amérique est irrecevable dans la 

mesure où elle a trait au stade des exceptions préliminaires ». La juge Xue joint une opinion 

dissidente. CIL. Communiqué de presse N° 2023/27 du 9 juin 2023 ; Résumé 2023/5 du 9 juin 2023. 

5 juin. Deuxième session de négociation du traité contre la pollution contre les plastiques. Du 29 

mai au 3 juin à l’initiative du Programme des Nations Unies pour l’Environnement 175 États se sont 

réunis à Paris pour envisager la conclusion d’un accord multilatéral en vue de la réduction de la 

pollution par les plastiques dans l’océan dans lequel se déverse aujourd’hui plus de 150 millions de 

tonnes de plastiques. A la suite de la résolution de l’AGNU de mars 2022, de la première étape des 

négociations tenues en Uruguay en novembre 2022, un projet de zéro-draft contenant les éléments 

principaux à mentionner dans l’instrument est en vue en dépit des oppositions entre les pays 

producteurs de pétrole et les États en faveur de mettre fin à la pollution plastique. Trois autres sessions 

de négociations sont prévues d’ici à 2024 en préalable à la tenue d’une conférence diplomatique 

d’adoption du traité En 2025. Voir le dossier de presse sous « Vers un traité mondial pour mettre fin 

à la pollution plastique » Secrétariat d’État chargé de la mer. https://www.mEr.gouv.fr/vErs-un-

traite-mondial-pour-mettre-fin-la-pollution-plastique. Voir aussi l’Avis du Conseil Economique, 

social et Environnemental « Vers un traité international sur la pollution par les plastiques : Enjeux, 

options, positions de négociations ». S. Roux de Bézieu et N. Van de Broeck. Mars 2023 et 

Fondation de la mer « Vers la fin de la pollution par les plastiques dans l’océan. Réduire notre 

empreinte plastique » 24 mai 2023 et « Pollution au plastique : vers un traité mondial » Le Monde 5 

juin 2023. 

 1er juin. Le Nigeria restitue le pétrolier « Heroic Idun » retenu depuis neuf mois. Le navire 

arraisonné en août 2022 a été libéré suite à un “accord judiciaire négocié avec le gouvernement 

nigérian”. Carole Lanzi. https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/le-nigeria-

restitue-le-petrolier-heroic-idun-retenu-depuis-neuf-mois-47570. 

  

https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/le-nigeria-restitue-le-petrolier-heroic-idun-retenu-depuis-neuf-mois-47570
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/le-nigeria-restitue-le-petrolier-heroic-idun-retenu-depuis-neuf-mois-47570
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VEILLE 

DES FAITS INTERNATIONAUX 

CONCERNANT LES OCEANS ET LE DROIT DE LA MER 

2023 

Richard MEESE 

* * * 

2023/5 

Mai 2023 

En sus des informations sur l’activité des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA, Et 

tribunaux ad hoc) concernant des questions relatives aux océans et au droit de la mer et de la 

Commission des limites du plateau continental (CLPC), cette VEILLE de mai 2023 rapporte des faits 

relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 

1982 (« CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits y relatifs.  

31 mai. LE SGNU appelle à travailler de concert pour combattre la pollution plastique. A l’occasion 

de la Journée mondiale de l’environnement qui sera célébrée le 5 juin, le SGNU déclare «L’an dernier, 

la communauté internationale a entamé des négociations en vue de parvenir à un accord 

juridiquement contraignant destiné à mettre fin à la pollution plastique.  Il s’agit là d’un premier pas 

de bon augure, mais il faut que tout le monde se mobilise». SG/SM/21818 du 31 mai 2023. 

31 mai. Message du SGNU à l’occasion de la Journée mondiale de l’océan. « L’océan est à 

l’origine de la vie.  Il nous procure l’air que nous respirons, la nourriture que nous mangeons.  Il 

régule notre climat et notre météo.  L’océan est le plus grand réservoir de biodiversité de notre 

planète.  Ses ressources font vivre des communautés dans le monde Entier et sont essentielles à la 

prospérité et à la sante humaine.  L’humanité compte sur l’océan. Mais l’océan peut-il compter sur 

nous?  Nous devrions être les meilleurs amis de l’océan.  Mais à l’heure actuelle, l’humanité est son 

pire ennemi.  Les changements climatiques dus aux activités humaines réchauffent notre planète, 

perturbent les régimes météorologiques et les courants océaniques, et modifient les écosystèmes 

marins et les espèces qui y vivent. La biodiversité marine est menacée par la surpêche, l’exploitation 

excessive et l’acidification de l’océan.  Plus d’un tiers des stocks de poissons sont exploités à des 

niveaux non viables.  Et nous polluons nos eaux côtières avec nos produits chimiques, nos plastiques 

et nos déchets…  Aujourd’hui et chaque jour, faisons de l’océan une priorité.  ». SG/SM/21819 du 

31 mai 2023. 

27 may. Chinese Ships Ignore Vietnam Demand To Leave Area Close To Russian-Run Gas Field. 

Selon Reuters, la Chine à dépêché des navires dans la ZEE vietnamienne à proximité des gisements 

gaziers opèrés par des sociétés russes. La Chine invoque sa souveraineté sur les îles Spratley et ses 

eaux adjacentes ainsi que sa juridiction sur les autres espaces maritimes. Reuters cité par Gcaptain du 

27 mai 2023. 

22-26 mai. Reprise de la Conférence d'examen de l'Accord pour l'application des dispositions de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 relative à la conservation 

et à la gestion des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs. 

L’Accord adopté le 4 août 1995 et entré en vigueur le 11 décembre 2001 prévoit la tenue d’une 

conférence d’examen quatre années plus tard. A la suite de celles tenues du 22 au 26 mai 2006, du 24 

au 28 mai 2010 et du 23 au 27 mai 2016, il a été décidé une reprise de la Conférence d’examen en 

2023 avec pour ordre du jour l’évaluation de l’efficacité de l’Accord visant à assurer la conservation et 

la gestion des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs, avec des 

interventions sur l’application des recommandations formulées à la Conférence de révision de 2016 et 

les propositions de moyens pour renforcer le contenu et les méthodes d’application des dispositions de 

l’Accord. Les délégations ont été priées de limiter leurs interventions autour de deux questions devant 

permettre les discussions en vue d’évaluer l’effectivité de l’Accord, soit (1) les domaines dans lesquels 

la mise en oeuvre de l’Accord et les recommandations adoptées en 2016 devraient être renforcées et 

(2) les moyens pour renforcer le fond et les méthodes de la mise en œuvre de l’Accord 

https://www.un.org/depts/los/convention_agreements/review_conf_fish_stocks.htm. et 

https://www.un.org/depts/los/convention_agreements/review_conf_fish_stocks.htm.%20et
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https://www.un.org/depts/los/reference_files/Background_infoRC2016.pdf. 83 États sont parties à 

l’accord : Australia, Austria, Bahamas, Bangladesh, Barbados, Belgium, Belize, Brazil, Bulgaria, 

Canada, Chile, Cook Islands, Costa Rica, Croatia, Cyprus, Czech Republic, Denmark, Estonia, Fiji, 

Finland, France, Germany, Greece, Guinea, Hungary, Iceland, India, Indonesia, Ireland, Islamic 

Republic of Iran, Italy, Japan , Kenya, Kiribati, Latvia, Liberia, Lithuania, Luxembourg, Maldives, 

Malta, Marshall Islands, Mauritius, Micronesia (Federated States of), Monaco, Morocco, 

Mozambique, Namibia, Nauru, Netherlands, New Zealand, Nigeria, Niue, Norway, Oman, Palau, 

Panama, Papua New Guinea, Philippines, Poland, Portugal, Republic of Korea, Romania, Russian 

Federation, Saint Lucia, Saint Vincent and the Grenadines, Samoa, Senegal, Seychelles, Slovakia, 

Slovenia, Solomon Islands, South Africa, Spain, Sri Lanka, Sweden, Tonga, Trinidad and Tobago, 

Tuvalu, Ukraine, United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, United States of America, 

Uruguay and the European Union. 

24 may. China deploys Three ‘Navigation’ Beacons in the South China Sea to counter Philippines.  

La Chine a installe trois bouées de navigation dans les îles Spratley (Irving Reef, Whiston Reef et 

Gaven Reef à la suite de la mise en place de bouées installées par les Philippines (Whitsun Reef). 

Reuters cité par Captain du 24 mai 2023. 

22 mai. La Conférence d’examen de l’accord des Nations Unies sur les stocks de poissons 

reprendra du 22 au 26 juin 2023 à New York. La Conférence de révision de la convention relative 

aux stocks chevauchants et aux grands migrateurs, soit les stocks de poissons se trouvant à cheval sur 

la zone économique éxclusive d’un État et une zone de haute mer adjacente se tiendra fin mai. Nations 

Unies. Communiqué MER 2178 du 22 mai 2023. 

19 mai. Affaire du navire « Heroic Idun » N° 2. Le président de la Chambre spéciale du TIDM a fixé 

la date du dépôt du mémoire des Îles Marshall au 20 novembre 2023 et celui du contre-mémoire de la 

Guinée équatoriale au 20 mai 2024. TIDM. Rôle des affaires. Ordonnance 2023/3 du 19 mai 2023. 

14 mai. Philippines Places Buoys in Part of South China Sea in order to Assert Sovereignty. Les 

Philippines ont placé cinq bouées de navigation dans sa zone économique exclusive dans le but 

d’affirmer sa souveraineté sur les îles Spratley en mer du sud méridionale, îles revendiquées aussi par 

la Chine, Brunei, la Malaisie et le Vietnam. Reuters, cité par GCaptain’s newsletter du 14 mai 2023 

12 mai. Commission de droit international. Premier rapport du Rapporteur spécial Charles Chernor 

Jalloh sur les moyens de détermination des règles de droit international. L’objet de ce rapport est de 

donner une assise conceptuelle aux travaux de la Commission sur ce sujet en indiquant les vues 

préliminaires provisoires du Rapporteur ainsi qu’un point de départ pour recueillir les vues des 

membres de la Commission sur ce sujet. Il s’agirait, tout d’abord, de « tirer au clair la nature de la 

catégorie des moyens auxiliaires dans le processus de détermination des règles du droit 

international », (§. 46), Ensuite, « d’examiner le poids et la valeur attribués aux moyens auxiliaires, 

notamment les décisions judiciaires  … [et] la doctrine » (§. 48), et enfin de préciser les autres 

« moyens auxiliaires supplémentaires » (§. 49). Ce rapport donne la place qui lui revient à l’article 38 

du Statut de la Cour internationale de Justice, tout en indiquant que ce texte n’est pas absent de 

critiques, d’interrogations et de confusions, notamment sur la notion de source du droit international et 

de hiérarchie entre les sources. Les décisions judiciaires et la doctrine sont-elles des « sources » 

auxiliaires ? En existent-elles d’autres, l’article 38 n’étant pas exhaustif ? Le Rapporteur mentionne 

qu’il conviendrait d’étudier « les actes unilatéraux, les résolutions ou décisions des organisations 

internationales, les accords entre les États et les entreprises internationales, le droit religieux (dont la 

charia et le droit islamique), l’équité et le droit « souple » (« soft Law » » (§. 355). A l’issue de ce 

premier rapport, le Rapporteur présente pour examen par la Commission 5 projets de conclusion (§. 

386). Sa conclusion 2 propose que « Les moyens auxiliaires de détermination des règles de droit 

international comprennent : a) Les décisions des juridictions nationales et internationales ; b) La 

doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations ; c) Tous autres moyens tirés de la 

pratique des États ou des organisations internationales » et sa conclusion 3 « Les moyens auxiliaires 

utilisés pour déterminer une règle de droit international sont apprécies sur la base des preuves 

présentées, de la compétence des acteurs concernes, de la conformité avec un mandat officiel, du 

degré d’accord entre les acteurs concernes et de l’accueil de la part d’États et d’autres». Un 

https://www.un.org/depts/los/reference_files/Background_infoRC2016.pdf
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deuxième rapport est prévu en 2024 et un troisième en 2025. Commission du droit international. 

A/CN.760 du 13 février 2023, publié le 12 mai 2023. 

9 mai. DOALOS publie le résumé des recommandations émises le 7 mars 2023 concernant les 

limites du plateau continental étendu au large des côtes du Kenya. Cette demande a été présentée le 

6 mai 2009, soit il y a quatorze ans déjà. Cette demande était basée sur la déclaration jointe à la 

CNUDM et connue sous le nom de « golfe du Bengale ». Le Sri Lanka a avancé le 22 juillet 2009 que 

cette déclaration était limitée aux seuls États situés dans la partie sud du golfe du Bengale. Le Kenya y 

répondit le 29 octobre 2013 en soutenant que les conditions d’application de cette clause, de nature 

géologique et géomorphologique, sont à la base de l’existence et de l’étendue du prolongement naturel 

du territoire étatique et n’est pas limitée à une seule région. De plus, il n’était pas dans l’intention des 

auteurs de la convention de 1982 de créer une situation inéquitable alors que la situation géologique et 

géomorphologique d’autres États était similaire. « [T]he Commission concluded that there was a 

difference of views as to the interpretation and applicability of the provisions relating to its 

implementation among States. It also acknowledged that States, not the Commission, interpreted the 

Convention. While recalling its need to be kept informed about any further developments on this 

matter and bearing in mind the definition of its mandate contained in paragraph 1(a) and (b) of article 

3 of annex II to the Convention, the Commission instructed the Sub commission to consider the 

Submission on a scientific and technical basis under the provisions of article 76 of the Convention and 

the Statement of Understanding ». La sous-commission a accepté que le Kenya a rempli les cinq 

conditions de la méthodologie par laquelle le rebord externe de la marge continentale avait été établi 

conformément à la déclaration sur le golfe du Bengale et la Commission a émit la rcommandation que 

« According to the SOU, notwithstanding the provisions of article 76, the outer edge of the continental 

margin may be established by straight lines not exceeding 60 M in length connecting fixed points, at 

each of which the thickness of sedimentary rock is not less than 1 km » (§. 72 et 126). La Commission 

a ajouté l’application de la limite de 350 M de la ligne des contraintes pour établir les limites 

extérieures du plateau continental (§. 132) fixées par des points relies par des lignes droites n’excédant 

pas 60 M de longueur, la délinéation finale pouvant dépendre de la délimitation (§. 135). La ligne 

représentant la délinéation du plateau continental étendu recommandée du Kenya est ainsi celle des 

350 M de ses lignes de base. 

 
Le différend avec la Somalie fut finalement soumis à la Cour internationale de justice le 28 août 2014 

qui rendit son arrêt le 12 octobre 2021 en décidant« que, à partir du point où prend[ait] fin la frontière 

dans la mer territoriale (point A), la frontière maritime unique délimitant la zone économique 

exclusive et le plateau continental en deçà de 200 milles marins entre la … Somalie et [le] Kenya 

sui[vait] la ligne géodésique ayant pour azimut initial 114°, jusqu’à ce qu’elle atteigne la limite des 

200 milles marins mesurée à partir des lignes de base servant à mesurer la largeur de la mer 

territoriale de la République du Kenya, au point situé par 3° 4' 21,3" de latitude sud et 44° 35' 30,7" 

de longitude Est (WGS 84) (point B) » et que, « à partir du point B, la frontière maritime délimitant le 

plateau continental se poursui[vait] le long de la même ligne géodésique jusqu’à ce qu’elle atteigne la 

limite extérieure du plateau continental où la zone où les droits d’États tiers [étaient] susceptibles 

d’être affectés ». 

Il appartient maintenant au Kenya de fixer la limite extérieure de son plateau continental, étant 

entendu que la Tanzanie a présenté sa demande d’extension à la CLPC le 18 janvier 2012 et la 

Somalie le 21 juillet 2014 et que ces deux demandes n’ont pas encore fait l’objet d’un examen dt de 

recommandations par la Commission. 
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9 mai. Commission du droit international. Les Nations Unies publient le Premier rapport de 

Yacouba Cissé sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer. Le 

Rapporteur rappelle l’état du droit applicable, soit le droit international coutumier, la convention sur la 

haute mer de 1958, la CNUDM et la jurisprudence internationale sur le sujet. L’approche 

méthodologique incorpore la pratique législative et judiciaire (y compris l’approche du juge pénal en 

matière d’interprétation de l’article 101 de la CNUDM, d’application des peines et d’interprétation du 

principe de la compétence universelle et/ou nationale) des États côtiers, des États du pavillon, des 

États du port, des États sans littoral, et des États susceptibles d’exercer leur compétence universelle. 

L’approche est examinée sur une base régionale, soit l’Afrique, l’Asie, l’Amérique, les Caraïbes, 

l’Europe et l’Océanie. Y. Cissé conclut, entre autres conclusions, à l’existence d’une pratique « assez 

abondante » (plus d’une centaine de législations nationales) qui émerge en manquant « d’uniformité Et 

de constance ». Quelques législations ne rattachent pas ce crime à la haute mer, mais au littoral « La 

piraterie hauturière se transforme ainsi en piraterie côtière » écrit-il. D’autres ne distinguent pas entre 

piraterie et vol à main armée ou ajoutent des concepts plus large. Il observe que les juridictions saisies 

ont été confrontées à une variété de questions portant sur le droit procédural et le droit matériel. En 

conclusion de l’analyse de la pratique générale selon une approche régionale, hétéroclite au niveau 

définitionnel, le rapport note que « l’article 101 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 

mer, qui définit la piraterie, reflète dans une large mesure le droit international coutumier auquel 

plusieurs États parties à la Convention se réfèrent pour définir cette criminalité » (§. 309-319). Le 

rapport propose trois projets d’articles. L’article 2 porte définition de la piraterie : « On entend par 

piraterie l’un quelconque des actes suivants : a) tout acte illicite de violence ou de détention ou toute 

déprédation commis par l’équipage ou des passagers d’un navire ou d’un aéronef privé, agissant à 

des fins privées, et dirigé : i) contre un autre navire ou aéronef, ou contre des personnes ou des biens 

à leur bord, en haute mer ; ii) contre un navire ou aéronef, des personnes ou des biens, dans un lieu 

ne relevant de la juridiction d’aucun État b) tout acte de participation volontaire à l’utilisation d’un 

navire ou d’un aéronef, lorsque son auteur a connaissance de faits dont il découle que ce navire ou 

aéronef est un navire ou aéronef pirate ; c) tout acte ayant pour but d’inciter à commettre les actes 

définis aux lettres a ou b, ou commis dans l’intention de les faciliter ; d) tout autre acte illicite en mer 

et depuis la terre qui, en droit interne et international, est défini comme acte de piraterie ». L’article 3 

porte la définition du vol à main armée en mer : « Le vol à main armée en mer à l’encontre des navires 

désigne l’un quelconque des actes suivants : a) tout acte illicite de violence ou de détention ou toute 

déprédation, ou menace de déprédation, autre qu’un acte de piraterie, commis à des fins privées 

contre un navire, ou contre des personnes ou des biens à son bord, dans les eaux intérieures, les eaux 

archipélagiques ou la mer territoriale d’un État ; b) tout acte ayant pour but d’inciter à commettre un 

acte défini ci-dessus ou commis dans l’intention de le faciliter ; c) tout autre acte illicite en mer et 

depuis la terre qui, en droit interne et international, est défini comme vol à main armée en mer » (p. 

110-111). Un deuxième rapport devrait mettre l’accent sur les pratiques ou initiatives régionales de 

lutte contre la piraterie et les vols à main armée en mer. Nations Unies. Assemblée générale 

Commission du droit international. A/CN.4/758 du 22 mars 2023. Voir en sus l’exposé du président 

du comité de rédaction sur ce sujet délivré le 2 juin 2023 indiquant qu’il est prématuré de considérer le 

format du travail à ce jour et commente brièvement sur chacun des trois articles 

proposés.https://lEgal.un.org/ilc/documEntation/English/statEmEnts/2023_dc_chair_statEmEnt_pirac

y.pdf. 

A noter, en outre sur la question de la « Prévention et répression de la piraterie et du vol à main 

armée en mer », une étude du Secrétariat des Nations Unies du 7 février 2023 fournissant des éléments 

pouvant être utiles pour les travaux de la CDI sur le sujet, savoir les travaux précédents de la CDI en 

lien avec le sujet, en l’occurrence sur le régime de la haute mer, sur le droit de visite et sur le droit de 

poursuite et sur le régime de la mer territoriale (pour le vol à main armée en mer) et sur d’autres sujets 

ainsi que les résolutions du Conseil de sécurité (piraterie en Somalie et dans le golfe de Guinée) et de 

l’Assemblée générale des Nations Unies (résolutions Les océans et le droit de la mer) en lien avec le 

sujet. Nations Unies. Assemblée générale Commission du droit international. A/CN.4/757 du 7 

février 2023.  

https://legal.un.org/ilc/documentation/english/statements/2023_dc_chair_statement_piracy.pdf
https://legal.un.org/ilc/documentation/english/statements/2023_dc_chair_statement_piracy.pdf

